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DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES,
ET DE L'ENVIRONNEMENT
Bureau de l'environnement et de la protection des espaces
Installations classées pour la 
protection de l'environnement

AUTORISATION A R R E T E
S.A.R.L. BAUGEOIS COMPOST
à CHEVIRE LE ROUGE Le Préfet de Maine-et-Loire,
D3 - 2007 - n° 240 Officier de la Légion d'Honneur,

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V ;

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des établissements
dangereux, insalubres ou incommodes ;

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié ;

Vu la demande formulée par Monsieur le Gérant de la S.A.R.L. BAUGEOIS COMPOST,
dont le siège social est au lieu-dit « La Foultière » à CHEVIRE LE ROUGE, afin d’être autorisé
à exploiter une plate forme de compostage de déchets et de fabrication d’amendements et
d’engrais organo-minéraux, située à la même adresse ;

Vu les plans annexés au dossier ;

Vu l'arrêté prescrivant l'enquête publique à laquelle il a été procédé du lundi 10 octobre au
jeudi 10 novembre 2005 inclus sur la commune de CHEVIRE LE ROUGE ;

Vu les arrêtés de prorogation de délai à statuer ;

Vu les certificats de publication et d'affichage ;

Vu les délibérations des conseils municipaux de CHEVIRE LE ROUGE, ECHEMIRE,
FOUGERE et MONTIGNE LES RAIRIES ;

Vu l'avis du commissaire enquêteur ;

Vu les avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, du directeur
départemental des affaires sanitaires et sociales, du directeur départemental de l’équipement, du
directeur départemental  des services d'incendie et de secours, du directeur régional des affaires
culturelles et du chef de centre de l'institut national des appellations d'origine ;

Vu le rapport de l'ingénieur de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, inspecteur
des installations classées du 30 janvier 2007 ;

 
Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et

technologiques lors de sa séance du jeudi 1er mars 2007 ;
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Considérant qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de
l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent
être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté
préfectoral d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques
disponibles et de leur économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des
milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture

A R R E T E

Titre 1- Portée de l’autorisation et conditions générales

Article 1.1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation

Article 1.1.1 - Exploitant titulaire de l’autorisation 
La société BAUGEOIS COMPOST, dont le siège social est situé à "La Foultière" à Cheviré

le Rouge est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à
exploiter à la même adresse sur le territoire de la commune de Cheviré le Rouge les installations
détaillées dans les articles suivants.

Article 1.1.2 - Installations non visées par la nomenclature 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou

équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature
par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les
dangers ou inconvénients de cette installation.

Article 1.2 - Nature des installations

Article 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

Rubriques Activité A,
D

Caractéristiques

2170.1 Fabrication des engrais et supports de culture à
partir de matières organiques lorsque la capacité
de production est supérieure ou égale à 10 t/j

A Production de 11 000 t de
compost par an soit 30 t/j

2260.1 Broyage, concassage, criblage des substances
végétales. La puissance installée de l’ensemble
des machines fixes concourant au fonctionnement
de l’installation étant supérieure à 100 kW, mais
inférieure ou égale à 500 kW

D Broyeur : 315 kW
Crible : 43 kW

2171 Dépôts de fumiers, engrais et supports de culture
renfermant des matières organiques et n’étant pas
l’annexe d’une exploitation agricole, le dépôt
étant supérieur à 200 m3

D Quantité maximum de
compost sur site : 
5 000 tonnes
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Article 1.2.2 - Situation de l’établissement 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Communes : Cheviré le Rouge

Parcelles   : 607, 657 et 658 section B

Lieu-dit     : La Foultière

Un plan de situation de l'établissement est annexé au présent arrêté.

La plate forme, d'une superficie à terme de 25 800 m², est prévue pour traiter annuellement
32 500 t de déchets organiques.

Article 1.2.3 - Caractéristiques des installations
L’établissement, constitué de l’ensemble des bâtiments du site, a pour activité principale la
fabrication de compost à partir de déchets organiques issus de l'agriculture, des industries agro-
alimentaires ainsi que la fraction fermentescible des ordures ménagères.

Les installations comprennent :

• un pont bascule,

• une aire de réception des déchets,

• une aire de pré mélange,

• une aire de compostage (retournement des andains),

• une aire de maturation et criblage,

• une aire de stockage du compost,

• des bassins de récupération des eaux de ruissellement d'un volume total de 4 025 m3,

• un bâtiment de 2 000 m² pour le stockage du produit fini suite à reconversion d'un bâtiment
d'élevage,

• un broyeur de 315 kW et un crible de 43 kW.

Article 1.3 -  Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers
déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

Article 1.4 - Durée de l’autorisation

Article 1.4.1 - Durée de l’autorisation 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service

dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force
majeure.
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Article 1.5 - Modifications et cessation d’activité

Article 1.5.1 - Porter à connaissance
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou

à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les
éléments d'appréciation.

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation.

Article 1.5.2 - Equipements abandonnés
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,

lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la
prévention des accidents.

Article 1.5.3 - Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant.

Article 1.5.4 - Cessation d’activité
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un

état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du
code de l'environnement.

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de
cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains
d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues
pour la remise en état du site et comportant notamment :

• l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

• des interdictions ou limitations d'accès au site ;

• la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

• la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

Article 1.6 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables
Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, sont notamment applicables à

l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :

• Le décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des
déchets et ses textes d'application.

• Arrêté du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à
une atmosphère explosive

• Arrêté du 24 décembre 2002 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des
installations classées soumises à autorisation

• Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs
équipements annexes.
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• Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à autorisation.

• Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par
les installations classées pour la protection de l'environnement.

• Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de
certaines installations classées.

• Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 du Ministre de
l’Environnement relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les
installations classées ;

• Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées
susceptibles de présenter des risques d'explosion.

Article 1.7 - Respect des autres législations et réglementations
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et

réglementations applicables.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

Titre 2 - Gestion de l’établissement

Article 2.1 - Dispositions générales

Article 2.1.1 - Objectifs généraux

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et
l’entretien des installations de manière à limiter les émissions, y compris diffuses, notamment par la
mise en œuvre de technologies propres, le développement de technique de valorisation, la collecte
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des
quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique.

Article 2.1.2 - Consignes d’exploitation
L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations

comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en
périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

Article 2.1.3 - Réserves de produits
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que
manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…
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Article 2.1.4 - Gestion des dysfonctionnements
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des

effluents permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles
sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées
d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,
température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible
de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fabrications concernées. Il en informe sans délai l’inspection des installations classées en présentant
les mesures correctives engagées pour y remédier.

Article 2.1.5 - Formation du personnel
L'exploitation, le suivi, l’entretien et les réparations des installations et des équipements

s'effectuent sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques et nuisances qu'elle présente
ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation.

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur les installation sont désignées et formées
en vue d'appréhender selon leurs fonctions les risques associés aux installations. L'organisation de
la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et
formalisées.

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Article 2.1.6 - Déclaration des incidents ou accidents

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont
de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

Article 2.1.7 - Documents tenus à la disposition de l’inspection

Article 2.1.7. 1 - Dossier des installations

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :

• le dossier de demande d'autorisation initial,

• les plans tenus à jours,

• les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,
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• les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application
de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,

• tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Article 2.1.7.2 - Contrôles et analyses
En toutes circonstances, l’exploitant est en mesure de justifier du respect des prescriptions

fixées par le présent arrêté. Les contrôles, analyses, rapports et registres prévus sont archivés
pendant une période d'au moins cinq ans.

Indépendamment des contrôles explicitement prévus au présent arrêté, l'inspection des
installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de contrôles,
prélèvements et analyses spécifiques aux installations et à leurs émissions ou dans l'environnement
afin de vérifier le respect du présent arrêté.

Tous les contrôles prévus dans le cadre de cet arrêté sont à la charge de l'exploitant.

Article 2.1.8 - Compte rendu annuel
L’exploitant déclare à l’inspection des installations classées, avant le 1er avril de chaque

année, ses émissions polluantes au titre de l’année précédente, selon un format fixé par l’inspection
des installations classées.

Article 2.2 - Implantation et aménagement des installations

Article 2.2.1 - Définition d’une installation de compostage
Au sens du présent texte, une installation de compostage est une installation qui, à partir

d’un procédé biologique aérobie contrôlé avec montée en température, permet l’hygiénisation et la
stabilisation par dégradation/réorganisation de la matière organique, et conduit à l’obtention d’un
compost destiné à être mis sur le marché ou utilisé comme matière fertilisante, ou comme matière
première pour la fabrication de matière fertilisante ou support de culture.

L’installation doit comprendre au minimum :

• une aire de réception/tri/contrôle des produits entrants ;

• une aire ou des installations de stockage des matières premières, adaptées à la nature de
ces matières ;

• une aire de préparation, le cas échéant ;

• une ou plusieurs aires (ou installation dédiée) de compostage ;

• une aire d’affinage/criblage/formulation, le cas échéant ;

• une aire de stockage des composts.



8

Article 2.2.2 - Règles d’implantation
Toute installation nouvelle doit s’implanter à :

• au moins cent mètres de tout immeuble habité ou occupé par des tiers, des stades ou des
terrains de camping agréés, des établissements recevant du public, ainsi que des zones
destinées à l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers. Cette
distance pourra être augmentée en tant que de besoin, en fonction des caractéristiques
locales, en vertu d’un arrêté de prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à
l’article 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 ;

• - au moins trente-cinq mètres des puits et forages, des sources, des aqueducs en
écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le
stockage des eaux, que les eaux soient destinées à l’alimentation en eau potable ou à
l’arrosage des cultures maraîchères, des rivages, des berges des cours d’eau ;

• - au moins deux cents mètres des lieux de baignade et des plages ;

• - au moins cinq cents mètres des piscicultures et des zones conchylicoles. Cette distance
peut être réduite en fonction des conditions topographiques, en vertu d’un arrêté de
prescriptions spéciales pris selon la procédure prévue à l’article 30 du décret n° 77-1133
du 21 septembre 1977.

• Les différentes aires mentionnées à l’article 2.2.1. sont situées à au moins huit mètres
des limites de propriété du site.

Article 2.2.3 - Intégration dans le paysage
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Des écrans de végétation d’espèces locales seront mis en place le cas échéant autour de
l’installation.

Article 2.2.4 - Accessibilité
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information
appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état
de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

Les différentes zones de l’installation telles que définies à l’article 2.2.1 doivent être
accessibles pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Les bâtiments
éventuels sont desservis, sur au moins une face, par une voie-engin.

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de
sauveteurs équipés.

A l’intérieur de l’établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d’accès seront
nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté, et dégagées de tout objet susceptible
de gêner la circulation. L’exploitant fixera les règles de circulation et de stationnement applicables à
l’intérieur de son établissement.
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Article 2.2.5 - Ventilation des locaux
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux fermés abritant l’une des aires

visées à l’article 2.2.1. doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère
explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que
possible des habitations voisines.

Article 2.2.6 - Rétention des aires et locaux de travail
Le sol des aires définies à l’article 2.2.1. doit être étanche, incombustible et équipé de façon

à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de
procédé (eaux ayant percolé à travers les andains...).

Les effluents recueillis sont de préférence récupérés et recyclés dans l’installation pour
l’arrosage ou l’humidification des andains (si nécessaire), ou en cas d’impossibilité, épandus
conformément au titre 8 ou éliminés comme déchets conformément au titre 5.

Article 2.2.7 - Dimensionnement des aires
Les aires définies à l’article 2.2.1. doivent être suffisamment dimensionnées par rapport à la

nature et au tonnage des produits entrants, au type de procédés mis en œuvre et à la qualité du
compost recherchée.

Article 2.3 - Exploitation des installations

Article 2.3.1 - Déchets admissibles

Sans préjudice des dispositions prévues par d’autres réglementations, et notamment celles
prises en application du code rural, les matières admissibles en traitement par compostage sont les
suivantes :

• matières organiques d’origine animale (fumiers, fientes, matières stercoraires) ;

• matières organiques d’origine végétale n’ayant pas subi de traitement chimique (déchets
verts et ligneux, rebuts de fabrication de l’industrie agro-alimentaire végétale, paille) ;

• déchets organiques provenant de l'industrie agro-alimentaire (déchets de fruits et
légumes) ;

• déchets de l'alimentation animale (croquettes composées de céréales et d'huile) ;

• fraction fermentescible des ordures ménagères, collectée sélectivement.

D’autres matières peuvent être admises en compostage sous réserve d'une autorisation
préalable prise selon la procédure prévue à l’article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977.

Article 2.3.2 - Conditions d'admission des matières compostables
Avant d’admettre une matière première dans son installation, l’exploitant élaborera un

cahier des charges définissant la qualité des matières premières admissibles. En vue de vérifier son
admissibilité, l’exploitant doit demander au fournisseur de la matière première une information
préalable sur la nature et l’origine de cette matière, et sa conformité par rapport au cahier des
charges. Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux
ans par l’exploitant.

L’exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l’inspection des installations
classées, le recueil des cahiers des charges et des informations préalables qui lui ont été adressées.
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Article 2.3.3 - Registre entrée/sortie et documents
Après vérification de l’existence d’une convention d'acceptation, chaque arrivage de

matières premières sur le site pour compostage donnera lieu à un enregistrement de :

• la date de réception, l’identité du transporteur et les quantités reçues ;

• l’identification du producteur des matières premières et leur origine avec la référence de
l’information préalable correspondante ;

• la nature et les caractéristiques des matières premières reçues.

• Les livraisons refusées sont également mentionnées dans ce registre, avec mention des
motifs de refus.

Les mouvements de composts feront l’objet d’un enregistrement indiquant au minimum :

• la date, la quantité enlevée et les caractéristiques du compost (analyses) par rapport aux
critères spécifiés à l’article 2.3.6 et la référence du lot correspondant ;

• l’identité et les coordonnées du client.

Ces données seront archivées pendant une durée minimale de 10 ans et tenues à la
disposition de l’inspection des installations classées et des autorités de contrôles chargées des
articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.

Un bilan de la production de compost sera établi annuellement, avec indication de la
production journalière correspondante, et sera tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées et des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.

Article 2.3.4 - Conditions de stockage
Le stockage des matières premières et des composts doit se faire de manière séparée, par

nature de produits, sur les aires identifiées réservées à cet effet.

Tout stockage extérieur, même temporaire, de matières pulvérulentes, très odorantes ou
fortement évolutives (boues de station d’épuration urbaines...) est interdit.

La hauteur maximale des stocks est limitée en permanence à 3 mètres. Dans le cas d’une
gestion par andains, la même contrainte s’applique pour la hauteur des andains.

La durée d’entreposage sur le site des composts produits sera inférieure à un an.

Article 2.3.5 - Contrôle et suivi du procédé

La gestion doit se faire par lots séparés de fabrication. Un lot correspond à une quantité de
matières fertilisantes ou de supports de culture fabriqués ou produits dans des conditions supposées
identiques et constituant une unité ayant des caractéristiques présumées uniformes (exemple :
mêmes matières premières, mêmes dosages, mêmes dates de fabrication...).

L’exploitant doit tenir à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles
concernant la conduite de la fermentation et l’évolution biologique du compostage, et en particulier
: mesures de température, rapport C/N (carbone/azote), humidité, dates des retournements ou
périodes d’aération et des arrosages éventuels des andains. Les mesures de température sont
réalisées à une fréquence au moins hebdomadaire. La durée du compostage doit être indiquée pour
chaque lot.

Ces documents de suivi devront être archivés et tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées pendant une durée minimale de 10 ans.
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Les anomalies de procédé devront être relevées et analysées afin de recevoir un traitement
nécessaire au retour d’expérience de la méthode d’exploitation.

Article 2.3.6 - Utilisation du compost
Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, le compost produit, l’exploitant

doit se conformer aux dispositions des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise
sur le marché des matières fertilisantes et supports de culture.

Les matières à épandre ne peuvent être épandues si : 

 les concentrations en agents pathogènes sont supérieures à :

• Salmonella : 8 NPP/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus
probable) ;

• Enterovirus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus
probable d’unités cytopathogènes) ;

• oeufs de nématodes : 3 pour 10 g MS ;

 dès lors que l’une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans le
produit à épandre excède les valeurs limites figurant aux tableaux 1 a ou 1 b de l’annexe
au présent arrêté ;

Pour pouvoir être utilisé comme matière première pour fabriquer une matière fertilisante ou
un support de culture, le compost produit doit respecter au minimum les teneurs limites définies
dans les tableaux 1 a et 1 b de l’annexe au présent arrêté. 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, la matière fertilisante ou le
support de culture ainsi obtenu, l’exploitant doit se conformer aux dispositions des articles L. 255-1
à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le marché des matières fertilisantes et supports de
culture.

Les justificatifs nécessaires seront tenus à la disposition de l’inspection des installations
classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.

A défaut de disposer d’une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d’une
autorisation de distribution pour expérimentation, ou d’avoir un compost ou une matière conforme à
une norme d’application obligatoire, l’exploitant doit respecter les dispositions en matière
d’épandage décrites au titre 8.

Titre 3 - Prévention de la pollution atmosphérique

Article 3.1 - Conception des installations

Article 3.1.1 - Dispositions générales 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont

identifiés en qualité et quantité.

La dilution des rejets atmosphériques est interdite.
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Article 3.1.2 - Captation des émissions
Les rejets à l’atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés à la source,

canalisés et évacués, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées. L'exploitant met
en œuvre les mesures nécessaires pour limiter les émissions diffuses. En particulier, les produits
pulvérulents sont confinés (récipients fermés, bâtiments fermés…). Les sources émettrices de
poussières sont capotées.

Article 3.2 - Air - odeurs

Article 3.2.1 . Prévention
L’installation doit être aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son

fonctionnement ne puisse être à l’origine de nuisances olfactives pour le voisinage. L’exploitant
doit veiller en particulier à éviter en toute circonstance l’apparition de conditions anaérobies, au
niveau du stockage des matières premières ou lors du traitement par compostage.

L’exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de
poussières et matières diverses :

L’inspection des installations classées peut demander la réalisation, aux frais de l’exploitant,
d’une campagne d’évaluation de l’impact olfactif de l’installation afin de qualifier l’impact et la
gêne éventuelle et permettre une meilleure prévention des nuisances.

Article 3.2 2 - Captage et épuration des rejets à l’atmosphère

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces
dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables
et accessibles aux fins de prélèvements en vue d’analyse ou de mesure. Le débouché des cheminées
doit être éloigné au maximum des habitations (sauf en cas de hauteur de cheminée suffisante et
dûment justifiée) et ne pas comporter d’obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, ...). Les
points de rejet sont en nombre aussi réduits que possible.

Les effluents gazeux canalisés dégageant des émissions d’odeurs sont récupérés et
acheminés vers une installation d’épuration des gaz. Lorsqu’il y a des sources potentielles d’odeurs
de grande surface (bassin de stockage, andains, ...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de
manière à limiter au maximum la gêne pour le voisinage.

Article 3.2.3 - Valeurs limites et conditions de rejet
Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini

conventionnellement comme étant le facteur de dilution qu’il faut appliquer à un effluent pour qu’il
ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de
population.

Le débit d’odeurs est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d’air
rejeté, exprimé en m3/h, par le facteur de dilution au seuil de perception.

Le niveau d’odeur émis à l’atmosphère par chaque source odorante non canalisée présente
en continu sur le site ne doit pas dépasser les valeurs mentionnées dans le tableau suivant, en
fonction de son éloignement par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers, aux stades,
terrains de camping et établissements recevant du public.
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Eloignement des tiers (m) Niveau d’odeur sur site (uo/m3)

100 250

200 600

300 2 000

400 3 000

UO = unité d’odeur.

Le débit d’odeur des gaz émis à l’atmosphère par l’ensemble des sources odorantes
canalisées ne doit pas dépasser les valeurs suivantes :

Hauteur d’émission (en m) Débit d’odeur (en m3/h)

0 1 000 × 103

5 3 600 × 103

10 21 000 × 103

20 180 000 × 103

30 720 000 × 103

50 3 600 × 106

80 18 000 × 106

100 36 000 × 106

Les mesures de niveau d’odeur et débit d’odeur sont réalisées selon les normes en vigueur.

 Titre 4 - Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques

Article 4.1 - Prélèvements et consommations d’eau

Article 4.1.1 - Economies et protection de la ressource

Les arrivées d’eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs des quantités prélevées. 

L’exploitant entretient un plan de maîtrise de sa consommation d’eau dans le respect des
normes sanitaires et des mesures d’hygiène, dont il est en mesure de justifier. Il propose à
l'inspection des installations classées la définition d'un ratio représentatif de sa consommation d'eau
(par exemple : m3 d'eau par t de produit fini, …). Ce ratio spécifique de la consommation d’eau est
suivi en permanence et tenu à la disposition de l'inspection des installations.

La réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Article 4.1.2 - Origine des approvisionnements en eau
L’exploitant est autorisé à prélever des eaux souterraines dans la nappe aquifère des tuffeaux

(base du Turonien) par 1 forage présentant les caractéristiques suivantes :

• Profondeur : 52 m - débit maximal : 6 m3/h , date de réalisation : 1996;



14

Dans un délai de 3 mois suivant la notification du présent arrêté, l’exploitant adresse à
l’inspection des installations classées les justificatifs de déclaration des forages au titre du code
minier accompagnés du numéro de la Banque du Sous-Sol (BSS) de l'ouvrage de prélèvement.

Les eaux prélevées dans le forage sont réservées à des usages industriels et des nettoyages.
Les sanitaires sont alimentés par le réseau public.

Article 4.1.3 - Mise en service et cessation d’utilisation d’un forage en nappe
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de

mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de
pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de
stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi par
l'exploitant et transmis au préfet. Il synthétise le déroulement des travaux de forage et expose les
mesures de prévention de la pollution mises en œuvre.

Les têtes de puits, en cuvelage béton surélevé d'un mètre par rapport au niveau du sol, sont
fermées par un capot métallique cadenassé. Dans un rayon de 2 m, le sol est étanche et en pente de
manière à diriger les ruissellements à l'opposé de l’accès aux puits.

Les têtes de puits sont protégées par la mise en place d’une protection mécanique capable
d’interdire tout stockage, circulation et stationnement de véhicule dans un rayon de 5 m autour des
puits. Les accès à ces périmètres sont réservés aux personnels d’exploitation.

Le stockage de déchets, produits chimiques et matières organiques liquides est interdit dans
un périmètre de 10 m autour des puits 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour
l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines
et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité
sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le mois qui suit sa
réalisation. 

La réalisation de tout nouveau forage est préalablement portée à la connaissance du Préfet
avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.

Article 4.1.4 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les
milieux de prélèvement.

Article 4.1.5 - Mesures particulières en cas de sécheresse
Dans un délai de 6 mois, l’exploitant adresse au préfet ses propositions de mesures à mettre

en œuvre pour limiter temporairement, en situation de crise liée à la sécheresse, les débits prélevés
dans les eaux souterraines.

Ces propositions comprennent notamment :

• les limitations de débits en cas de crise, intégrant deux niveaux de crise impliquant deux
phases de restriction ;

• une procédure interne visant à l’application des mesures proposées dans le respect
prioritaire de la sécurité des installations et, précisant, leurs délais de mise en œuvre ;

• les conditions de surveillance du niveau de la nappe au droit des prélèvements
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Article 4.2 - Collecte des effluents liquides

Article 4.2.1 - Dispositions générales
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Le site dispose de réseaux séparatifs pour la

collecte des eaux sanitaires et pluviales.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont
privilégiés pour l'épuration des effluents.

Article 4.2.2 - Plan des réseaux
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant,

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :

• l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

• les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire,...)

• les secteurs collectés et les réseaux associés

• les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

• les bassins de stockage.

Article 4.2.3 - Entretien et surveillance
Les réseaux de collecte et des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Article 4.2.4 - Isolement avec les milieux
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par

rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en
toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur
mise en fonctionnement sont définis par consigne.

Article 4.3 - traitement des effluents

Article 4.3.1 - Généralités

Les effluents sont traités conformément aux dispositions de cet article ou sont des déchets
industriels à éliminer dans des installations autorisées à cet effet.
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Article 4.3.2 - Caractéristiques des effluents
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts,
éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de
respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant
du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche
des installations de traitement.

Article 4.3.3 - Traitement des effluents

Article 4.3.3.1 - eaux domestiques
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

Article 4.3.3.2 - eaux pluviales
Les eaux pluviales non polluées (toitures…) sont soit envoyées directement dans le réseau

pluvial communal soit récupérées avec les eaux de ruissellement des plates-formes de compostage.

L’exploitant s’assure de la compatibilité des rejets d’eaux pluviales du site avec les capacités
d’évacuation du réseau pluvial récepteur. Au besoin, le débit du rejet est régulé.

Article 4.3.3.3 - Eaux de ruissellement des plates-formes 

Les eaux de ruissellement et jus d'égouttage, ainsi que les eaux de lavage des engins de
compostage, provenant des plates-formes de préparation, maturation et stockage du compost sont
récupérées et dirigées vers un ou plusieurs bassins de stockage d'un volume total au moins égal à
4025 m3.

Ces bassins sont étanches. Ils sont régulièrement nettoyés et entretenus. Les matières
récupérées sont recyclées dans le process de compostage ou valorisés en agriculture dans le cadre
d'un plan d'épandage autorisé.

Ces effluents ne sont pas rejetés au milieu naturels. Ils sont recyclés dans la préparation du
compost. Les éventuels excédents sont valorisés en agriculture dans le cadre d'un plan d'épandage
autorisé.

Titre 5 - Déchets

Article 5.1 - Limitation de la production de déchets
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en
limiter la production.

Article 5.2 - Séparation des déchets

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux
ou non) de façon à faciliter leur valorisation ou leur élimination dans des filières spécifiques..

 Les déchets d’emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage
ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. Ils ne doivent pas être
mélangés à d’autres déchets susceptibles de compromettre leur valorisation.
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Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21
novembre 1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes
d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec
de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d’installations d’élimination).

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du
Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié,
relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret
2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants
d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.

Article 5.3 - installations internes de transit des déchets
La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou

un lot normal d’expédition vers l’installation d’élimination.

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou
leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides
épandus et des eaux météoriques souillées.

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que le
conditionnement des déchets ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont compatibles
avec les déchets enlevés, de nature à respecter l'environnement et conformes aux réglementations en
vigueur.

Article 5.4 - Conditions d'élimination des déchets

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à
garantir les intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. Il veille de la
tenue des registres et à l'émission des bordereaux prévus par le décret n°2005-635 du 30 mai 2005
relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets.

Titre 6 - Prévention des nuisances sonores et des vibrations

Article 6.1 - Dispositions générales

Article 6.1.1 - Aménagements
L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse

être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou souterraine, de vibrations mécaniques
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance
pour celle-ci.
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Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis
dans l’environnement par les installations relevant du livre V – titre I du Code de l’Environnement,
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables.

Article 6.1.2 - Véhicules et engins
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à

l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions
du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).

Article 6.1.3 - Appareils de communication
L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs …) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

Article 6.2 - Niveaux acoustiques

Article 6.2.1 - Valeurs Limites d’émergence
Les bruits émis par les installations respectent les émergences maximales énoncées ci-après

dans les zones à émergence réglementée au sens de l'arrêté du 23 janvier 1997 :

• 5 dB (A) pour la période allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés, lorsque le
niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (A) ;

• 6 dB (A) pour la période allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés, lorsque le
niveau de bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB (A) ;

• 3 dB (A) pour la période allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours fériés,
lorsque le niveau de bruit ambiant est supérieur à 45 dB (A) ;

• 4 dB (A) pour la période allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches et jours fériés,
lorsque le niveau de bruit ambiant est supérieur à 35 dB (A) et inférieur ou égal à 45 dB
(A).

Article 6.2.2 - Niveaux de bruit limites

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de
l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

Niveaux limites admissibles de bruit Leq en dB (A)Emplacements 

Période de jour 7h00 à 22h00
sauf dimanches et jours fériés

Période de nuit 22h00 à 7h00
et dimanches et jours fériés

en limite de propriété 70 60

6.3 - Contrôle des niveaux sonores
L’exploitant vérifie le respect des valeurs limites ci-dessus, par une campagne de mesures

des niveaux sonores représentatifs de l’activité du site par un organisme extérieur. Les résultats de
ces mesures sont tenus à l’inspection des installations classées.
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Dans le cas où les mesures des niveaux sonores font apparaître le non respect des
prescriptions qui précèdent, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées dans le
mois qui suit la réception des résultats, en précisant les mesures prises ou prévues pour y remédier.

Lors de chaque installation d’un nouvel équipement bruyant, l’exploitant fait procéder, par
un organisme extérieur, à une nouvelle campagne de mesures des niveaux sonores représentatifs de
l’activité du site. Les résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de l’inspection des
installations classées dans les mêmes conditions que celles fixées ci-dessus.

Titre 7 - Prévention des risques technologiques

Article 7.1 - Principes directeurs
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans
les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la
construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Article 7.2 - Caractérisation des risques

Article 7.2.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l’établissement

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier
les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les
incompatibilités entre substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler
de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La
conception et l'exploitation des installations en tient compte.

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l’établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour.

Article 7.2.2 - Zonage des dangers internes à l’établissement

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie,
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan
systématiquement tenu à jour et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de
celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent.

Article 7.3 - infrastructures et installations

Article 7.3.1 - Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
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L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la
connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une
personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir
rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage.

Article 7.3.2 - Installations électriques – mise à la terre
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont
applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations
de protection contre la foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout
point à ses spécifications techniques d'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectué au minimum une fois
par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées
dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives
prises.

Article 7.3.3 - Interdiction de feux
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les

zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant
fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique.

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité
des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à
adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et
nommément désignée.

Article 7.4 - Moyens d’intervention

7.4.1 - Organisation générale 
Des consignes écrites précisent les rôles et responsabilités de chacun des acteurs, les

modalités de mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel, d'appel aux
moyens de secours extérieurs.

Elles sont portées à la connaissance du personnel et des entreprises extérieures présentes sur
le site et affichées en des lieux fréquentés.
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7.4.2 - Moyens de lutte
L’établissement est doté de moyens de lutte contre l’incendie en nombre suffisant et adaptés

aux risques qu’il présente et comprenant au moins :

•  d'extincteurs portatifs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et
facilement accessibles. Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à
combattre et compatibles avec les produits stockés ;

• une réserve d’eau de 240 m3 au moins, implantée à moins de 200 m des installations, dont
les bouches et l’aire d’aspiration sont aménagées conformément aux directives des
Services d’Incendie et de Secours et maintenues accessibles en toutes circonstances aux
véhicules de lutte contre l’incendie par la création d’un chemin direct empierré. Elle est
signalée. 

L’exploitant s’assure de la disponibilité du réseau d’incendie. En particulier, les dispositifs
d’alimentation des réseaux d’extinction fonctionnent en toutes circonstances dans les conditions
précitées (débits, alimentation secourue, attestation de la compagnie fermière…). 

Les moyens de lutte contre l’incendie sont judicieusement répartis dans l'établissement. Ces
matériels sont en nombres suffisants et immédiatement disponibles. Leurs emplacements sont
signalés et leurs accès sont maintenus libres en permanence. Ils sont reportés sur un plan tenu à
jour.

Tous les matériels de sécurité et de secours (détection, moyens de lutte, équipements
individuels…) sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont régulièrement entretenus et
maintenus en bon état de fonctionnement. Ils font l'objet de vérifications périodiques par un
technicien qualifié.

En cas d’exploitation par andains, l’exploitant doit disposer d’une aire réservée laissée
disponible, de superficie au moins égale à 2 fois la surface d’un andain, et d’un engin approprié
permettant d’étaler un tas en feu.

L’exploitant tient à la disposition des services d’incendie et de secours les informations
nécessaires à la rédaction des plans de secours qu’ils établissent.

Titre 8 - Epandage

Article 8.1 – Principes généraux
Les dispositions suivantes s’appliquent à l’épandage :

 des eaux résiduaires, des boues et des déchets produits par l’installation ;

 du compost produit si celui-ci n’est ni homologué ou sous autorisation provisoire de
vente au titre des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural relatifs à la mise sur le
marché des matières fertilisantes et supports de culture, ni conforme à une norme rendue
d’application obligatoire relative aux matières fertilisantes ou supports de culture.

L'épandage des effluents, boues, déchets et compost non homologué ou sans autorisation
provisoire de vente ne peut être réalisé que dans les cas où cette méthode permet une bonne
épuration par le sol et son couvert végétal. Seuls les déchets ou effluents ayant un intérêt pour les
sols ou la nutrition des cultures peuvent être épandus.
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L’épandage doit assurer l’apport des éléments utiles aux sols ou aux cultures sans  excéder
les besoins, compte tenu des apports de toutes nature ( engrais, amendements, supports de
cultures).Il tient compte du code des bonnes pratiques agricoles prévu par le décret n° 93-1038 du
27 août 1993 relatif à la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. 

L’épandage ne doit pas porter atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l’homme et des
animaux, à la qualité et à l’état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux
aquatiques.

Article 8.2 – Etude préalable d'épandage
Une étude préalable d’épandage précise l’innocuité (dans les conditions d’emploi) et

l’intérêt agronomique des matières à épandre, l’aptitude du sol à les recevoir, le périmètre
d’épandage et les modalités de sa réalisation. Cette étude justifie de la compatibilité de l’épandage
avec les contraintes environnementales recensées ou les documents de planification existants,
notamment les plans prévus à l’article L. 541-14 du code de l’environnement et les schémas
d’aménagement et de gestion des eaux prévus aux articles L. 212-1 à L. 212-7 du code de
l’environnement. Elle comprend notamment :

• les caractéristiques des matières à épandre (quantités prévisionnelles, valeur
agronomique, teneur en éléments traces et agents pathogènes...) ;

• la représentation cartographique au 1/25 000 du périmètre d’étude, et des zones aptes à
l’épandage ;

• l’identification des contraintes liées au milieu naturel ou aux activités humaines dans le
périmètre d’étude et l’analyse des nuisances pouvant résulter de l’épandage ;

• les caractéristiques des sols, les systèmes de culture et la description des cultures
envisagées sur le périmètre d’étude ;

• une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés au tableau 3 de l’annexe au
présent arrêté, réalisée en un point de référence, repéré par ses coordonnées Lambert,
représentatif de chaque zone homogène ;

• la description des modalités techniques de réalisation de l’épandage (matériels,
périodes...) ;

• les préconisations spécifiques d’utilisation des matières à épandre en fonction de ses
caractéristiques, de celles du sol, des systèmes et types de cultures et autres apports de
matières fertilisantes ;

• la représentation cartographique à une échelle appropriée des parcelles exclues de
l’épandage sur le périmètre d’étude et les motifs d’exclusion ;

• un exemplaire de l’accord des utilisateurs de matières à épandre pour la mise à
disposition de leurs parcelles et une liste de celles-ci selon leurs références cadastrales ;

• tous les éléments complémentaires permettant de justifier la compatibilité avec les
éléments évoqués ci-dessus.
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Article 8.3 – Caractéristiques des matières épandables
Le pH des effluents ou des boues doit être compris entre 6,5 et 8,5.

L'épandage des matières épandables contenant des substances qui, du fait de leur toxicité, de
leur persistance ou de leur bioaccumulation, sont susceptibles d'être dangereuses pour
l'environnement, est interdit. Néanmoins, les matières épandables contenant des métaux à l'état de
traces peuvent être épandues si les teneurs en éléments traces métalliques n'excédent pas les
concentrations limites et doses d'apport fixées aux tableaux 1a, 1b et 2 de l’annexe au présent arrêté
et sous réserve que les teneurs en éléments traces métalliques des sols respectent les valeurs limites
figurant au tableau 3 de l'annexe au présent arrêté.

L'exploitant procède aux analyses de caractérisation des matières épandables avant chaque
période d'épandage.

Article 8.4 – Plan d’épandage
Un suivi analytique régulier de la qualité des matières épandables, ainsi qu'un plan

d'épandage établi sur la base d'études agropédologiques et hydrogéologiques, régissent les
conditions de l'épandage. Le plan d'épandage précise :

• l'emplacement, la superficie et l'utilisation des terrains disponibles ;

• la fréquence et le volume prévisionnels des épandages sur chaque parcelle ou groupe de
parcelles.

Toute modification apportée au plan d'épandage doit être portée à la connaissance de
l'inspection des installations classées.

Au moins un mois avant la réalisation des opérations concernées, un programme
prévisionnel annuel d’épandage doit être établi, en accord avec l’exploitant agricole. Ce programme
doit définir les parcelles concernées par la campagne annuelle, les cultures pratiquées et leurs
besoins, les préconisations d’emploi des matières à épandre, notamment les quantités devant être
épandues, le calendrier d’épandage, les parcelles réceptrices.

Article 8.5. – Interdictions d’épandage
L'épandage est interdit :

• à moins de 50 mètres de toute habitation ou local occupé par des tiers, des terrains de
camping agréés ou des stades ; cette distance est portée à 100 mètres en cas d'effluents
odorants ;

•  à moins de 35 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des
collectivités humaines ou des particuliers. Cette distance est portée à 100 m en cas de pente
de terrain supérieure à 7%.

• à moins de 35 mètres des berges des cours d'eau ;
• à moins de 200 mètres des lieux de baignade ;
• à moins de 500 mètres de sites d'aquaculture ;
• en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou forêts exploitées ;
• sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors

du champ d'épandage ;
• pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé, exception faite des déchets solides ;
• pendant les périodes de fortes pluies ou les périodes où il existe un risque d'inondation
• par aéro-aspersion au moyen de dispositifs générateurs de brouillards fins lorsque les

effluents sont susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes.
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Article 8.6. – Doses d’apport
Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sont établis à partir

du bilan global de fertilisation. 

Les teneurs en fertilisants des matières à épandre sont suivies par l'exploitant de l'installation
classée de manière à permettre l'établissement de plans de fumure adaptés aux conditions de
l'épandage. Toutes origines confondues, organique et minérale, les apports en fertilisants sur les
terres soumises à l'épandage tiennent compte de la nature particulière des terrains et de la rotation
des cultures.

Pour l'azote, ces apports, exprimés en N, ne peuvent en aucun cas dépasser les valeurs
suivantes :

• sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place tout l'année et en pleine
production : 350 kg/ha/an ;

• sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ;

• sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté.

Toutes dispositions sont prises pour que, en aucune circonstance, ni la stagnation prolongée,
ni le ruissellement en dehors du champ d'épandage ni une percolation rapide vers les nappes d'eau
souterraine ne puisse se produire.

Dans les zones vulnérables définies au titre du décret n° 93-1038 du 27 août 1993, la
quantité maximale d’azote organique épandu est limitée à 170 kg/ha/an.

8.7. – Cahier d’épandage
Un cahier d'épandage est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Il

comporte les informations suivantes :

• les dates d'épandage ;
• les volumes d'effluents ou de boues épandus et la série analytique à laquelle ils se

rapportent 
• les parcelles réceptrices ;
• la nature des cultures.
• L'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et

des analyses.
• L'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les déchets ou effluents

avec les dates de prélèvements et de mesures et leur localisation.

Article 8.8 - Bilan annuel
Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend :

• les parcelles réceptrices,
• un bilan qualitatif et quantitatif des déchets et effluents épandus,
• l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et

d'éléments indésirables apportés sur chaque unité culturale et les résultats d'analyses de
sols,

• les bilans de fumure réalisé sur des parcelles de référence représentatives de chaque type
de sols et de système de culture, ainsi que les conseils de fertilisation qui en découlent

• la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale.

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés.
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Article 9 - Dispositions générales concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs

En aucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacle à
l'application des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des
travailleurs ni être opposées aux mesures qui peuvent être régulièrement ordonnées dans ce but.

Article 10 -

Un exemplaire du présent arrêté doit être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur
de l'établissement par le pétitionnaire.

Article 11 - 

Une copie du présent arrêté est déposée aux archives de la mairie de CHEVIRE LE ROUGE
et un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché à la porte
de ladite mairie pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de
cette formalité est dressé par le maire de CHEVIRE LE ROUGE et envoyé à la préfecture.

Article 12 -

Un avis, informant le public de la présente autorisation, est inséré par les soins de la
préfecture et aux frais de Monsieur le Gérant de la S.A.R.L. BAUGEOIS COMPOST dans deux
journaux locaux  ou régionaux diffusés dans tout le département.

Article 13 -

Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à la préfecture, à la Sous-Préfecture de
SAUMUR et à la mairie de CHEVIRE LE ROUGE.

Article 14 -

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet de SAUMUR, le Maire de CHEVIRE
LE ROUGE,  les inspecteurs des installations classées et  le Commandant du Groupement de
Gendarmerie de Maine et Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à ANGERS, le 30 avril 2007

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général de la préfecture

Signé : Jean-Luc FABRE

Délai et voie de recours : Conformément aux dispositions de l'article L 514-6 du livre V du code
de l'environnement, la présente décision qui est soumise à un contentieux de pleine juridiction peut
être déférée au tribunal administratif de NANTES. Le délai de recours est de deux mois pour le
demandeur ou l'exploitant et commence du jour de la notification de la présente décision. Ce délai
est de quatre ans pour les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de l'arrêté.
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ANNEXE

seuils en éléments traces métalliques et en substances organiques

Tableau 1 a
Teneurs limites en éléments traces métalliques dans les matières à épandre

Eléments traces métalliques VALEUR LIMITE dans les
matières organiques
(milligrammes par
kilogramme MS)

FLUX CUMULÉ
MAXIMUM apporté par les

matières à épandre en 10
ans (grammes par m²)

Cadmium 10 0,015
Chrome 1 000 1,5
Cuivre 1 000 1,5
Mercure 10 0,015
Nickel 200 0,3
Plomb 800 1,5
Zinc 3 000 4,5
Chrome + cuivre + nickel +
zinc

4 000 6

Tableau 1 b
Teneurs limites en composés traces organiques dans les matières à épandre

Composés traces VALEUR LIMITE dans les
matières organiques (mg /kg

MS)

FLUX CUMULÉ
MAXIMUM apporté par les
matières à épandre en 10 ans

(mg / m²)
Cas général Epandage sur

pâturages
Cas général Epandage sur

pâturages
Total des 7 principaux PCB
*

0,8 0,8 1,2 1,2

Fluoranthène 5 4 7,5 6
Benzo(b)fluoranthène 2,5 2,5 4 4
Benzo(a)pyrène 2 1,5 3 2

* PCB 28, 52, 101, 118, 138, 153, 180.
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Tableau 2
Flux cumulé maximum en éléments traces métalliques apporté par les matières à épandre

pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6

Eléments traces métalliques flux cumulé maximum apporté par les
matières à épandre sur 10 ans (g / m²)

Cadmium 0,015
Chrome 1,2
Cuivre 1,2

Mercure 0,012
Nickel 0,03
Plomb 0,9

Sélénium * 0,12
Zinc 3

Chrome + cuivre + nickel + zinc 4

* Pour le pâturage uniquement.

Tableau 3
Valeurs limites de concentration en éléments traces métalliques dans les sols

Eléments traces dans les sols valeur limite en mg / kg MS
Cadmium 2
Chrome 150
Cuivre 100

Mercure 1
Nickel 50
Plomb 100
Zinc 300

Tableau 4

éléments de caractérisation de la valeur agronomique des matières à épandre et des sols

1. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des matières à épandre :
• matière sèche (%) ; matière organique (en %) ;
• - pH ;
• - azote total ; azote ammoniacal (en NH4) ;
• - rapport C/N ;
• - phosphore total (en P2O5) ; potassium total (en K2O) ; calcium total (en CaO) ; magnésium

total (en MgO) ;
• - oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn, et B seront mesurés à la fréquence

prévue pour les éléments traces. Les autres oligo-éléments seront analysés dans le cadre de la
caractérisation initiale des matières à épandre.

2. Analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols :
Granulométrie, mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par
P2O5 échangeable, K2O échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable.
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